
Tableau 1.
Estimations sur la base des comptes nationaux de la part de la production économique souterraine (cachée) et de l’activité économique informelle dans le PIB 
	
	Année
	Pourcentage du PIBa, b, c

	Australie
	2000-01
	3.0d

	Arménie
	1997
	28.9

	Belgique
	1997
	3.5

	Bulgarie
	2000
	11.1

	Canada
	1992
	3.0e

	République tchèque
	1998
	5.6

	Hongrie
	1997
	15.4

	Italie
	2000
	16.0f

	Kazakhstan
	2000
	26.8

	Kirghizistan
	1999
	47.9

	Lettonie
	1998
	14.1

	Lituanie
	1998
	14.8

	Pologne
	1998
	13.3

	République slovaque
	1998
	7.3

	Royaume-Uni
	2002
	1.5


a)
Milieu de la fourchette, le cas échéant.

b)
Les estimations diffèrent de la part d’économie non observée (ENO) présentée par Blades et Roberts (2002) car, dans toute la mesure du possible, seules sont prises en compte la sous-déclaration de la production, la production intentionnellement non enregistrée et les unités non enregistrées dans le secteur informel (types 4 à 6 d’ENO). La « production souterraine pour raisons statistiques » n’est pas prise en compte, non plus que la production illégale et le type d’activités non observées « autres ». Au Kirghizistan, sur les 47.9 % signalés, 9.2 % seulement sont cachés, le reste correspond à une production informelle conforme à la réglementation.

c)
Parmi les pays non repris ici, la Finlande estime que 5 % environ de la production brute dans la construction, 6 % de la valeur ajoutée dans le secteur hôtels et restaurants, et 23 % de la valeur ajoutée dans les services aux particuliers sont cachés. La part implicite dans le PIB, au total, est faible (peut-être moins de 1 %). Les États-Unis procèdent à des ajustements pour tenir compte de la sous-déclaration dans les déclarations de revenu au fisc qui représentent 4.8 % du revenu intérieur brut mais 1.2 % seulement du PIB (le PIB étant surtout estimé dans l’optique de la production). Le premier chiffre pourrait représenter la production économique souterraine définie comme non-déclaration du revenu correspondant à des fins fiscales, mais les États-Unis n’expriment pas les choses de cette façon. 

d)
Il s’agit d’une estimation approximative du Secrétariat de l’OCDE sur la base des indications données dans ABS (2004) selon lesquelles le revenu manquant du fait de l’activité souterraine pourrait représenter, au maximum, 4.8 % du PIB, mais représenterait sans doute, de façon plus réaliste, 3.0 % du PIB. Sur ces 3.0 %, 1.3 % est actuellement pris en compte dans le PIB grâce aux ajustements opérés sur les données de base. 

e) 
Il s’agit d’une estimation approximative du Secrétariat sur la base des indications détaillées fournies par Gervais (1994) qui estime que la production souterraine déjà incluse dans le PIB pourrait représenter au maximum 1.5 %, et les transactions souterraines non incluses dans le PIB pourraient représenter au maximum 2.7 %. 

f)
Il s’agit d’un chiffre révisé et actualisé tiré d’ISTAT (2003) mais établi sur les mêmes bases que les chiffres rapportés dans UNECE (2003). 
Source: Comme cité dans UNECE (2003) et dans le Plan d’action national pour l’emploi du Royaume Uni (Commission européenne, 2003)
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